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Cliaput et Guillon, et le jug'eaient de lat Cour de Moritréal, ei autant
qu'il accordait à la femme soit douaire et précipiit dii vivant dlu mari
furent infirmés par le juge eii Chef Sueicl qui, dans la Cour d'Appe'l
telle que constituée à cette époque, décidait seul des que!stions deu loi.
Cette décision fut invoquée subséquem-mnent auprès dlu niénie juge ex
Cher Sewell cri 1837, cause de Mlt-set Gagnon. La question luit de
nouveanu agitée et diseutéc, et le juge cri cher Sewcll, après un Cs:unlenl
sérieux des nouvelles autorités qui lui furent suicreconnut l'cr-
reur de sa d6cisioin iApel, et signa, avec connaissance dle caie, et
à ina connaissance personnelle, le J ugeaient, dans la cause de :Maltès et
Gagnon, accordant à la 11emnie ses gains deu survie contre son mari en-
corz vivant cri vertu d'une stipulation énoncée dans les mêmies ternies
que celle qu'invoque lat demanderesse. La jurisprudence n'al poit :î-lors
varié sur ce point dans notre tribunal jusqu'à l'époque de laitsgîa
tion de ce savant jurisconsulte. Quand oni citerait dcs décisionis pré-
cises dans dles cas analogues, et je n'en connais aucune, touijurs sciait-
il vrai de dire que la question doit être considérée comme une questioni
ouverte à discussion ; p)arcequ'il n'y a pa ce que l'uîî ippelle un;e ini-
terprêtatiori d'usage ou du jurisprudence constante. Il y a tout ait
plus diversité d'opinions.

Paýssons maintenant à la seconde voie d'interprétition, la voie de uue-
trie, celle tirée des décisions des mnag.istrats et tles docteurs de la lui.
Admettant par hypotliùe que les parties lie se soient l)as sullisaiii-iti
expliquées, en adoptant ces mots : - avc)zafl la dlisoltutiont (le lIcmît
naude par mort ori autrement rcJ)rcfldi-t ecI. etc., auss$.i sVoit daitire,",
et supposaînt que les ternies nec soient pas assec-z cl:îiîrs pour écarter toute
idée d'une interprétati (lu~rnt de:elle qu'inivoqlu 1:1 deadees
l'opinion (les tribunaux et dles docteurs se prononçant sous un mêmae
code de loi sur le mêne point et sur les miénes; mots, nie piraît couillie
voie de doctrine la seule source d'interprétation cii cas de dloute.

Lat seule raîison que' lon alit de refuserià lit femmue son douaire, C'ent
parce qu'il est stipulé cii prcmiièo-re instance comîme 'Il gin dsî'i."Il
cri sCrait (lu mnême tdt Cc précipte dans cette autre causeé1id~
devant noui 'No, 1066, M.Nercier et M3anchîette, considé.ré comme gain le,

surie;le ouareet e pcciiitsomt crréatis.L'onm refusait cii Francelt
sous le régiie coutumier le douaire (lit vivant du mari, pa.rceqie Il'o
refiusa.it le préciput. "Il y avait, dlit Lebruiî1, commuînatuté p). 330.
parité de raison de ne pas accorder pîlutôt lu douaire que le préçipuit -
l'uin et l'autre n'onît lieu qW.'après le décè's, et puisqu'on refusait celuii-
ci,jîe mie vois pas qu'il y a.it lieu d'accorder celuîi-];'.

Le terme de gain dle survie, dlit Gimyot, s'applique à touts les nzvnt-,lez
qtîi se Stipîulent entre toutes sortes dle particuliers, cri faveur du survi-

vat"et le nouveau répertoire de 'Merlin iajoute nimais les Ilgaîins
nuptiaux et de suirvie"' s'entendent des avantages qui ont lieu enître
époux aiu profit du survivant. Tels sont le douaire, le préciput, l'atg-
ment, etc." Le douaire coutumier n'existant pilus sous le nîotuveau
code, et lueconîventionnel ne subsistant pî'ms que comme donation, l'on mie
petit s'attendre à trouver des décisions relatives au douaire, si ce n'est
que les autorités relaitives au préciput commîne gain de survie sont ap-
plicables au douaire considéré sous ce point de vite.

Quel est sous l'emipire du code actuel, le droit frainça.is relativemett
aux gains nîuptiaux et de survie ? le même que l'ancien droit, avcc
cette différence, pourtant que le divorce mêème. qui permettait aux par-
ties de convoler à d'autres nîoces ne donnait pas ouverture aux gains (le


